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Pas de décon� nement pour 
la démocratie, ni pour les 

salaires…
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8 mai : Thiers, dans une proclamation aux Parisiens, demande leur 
aide pour mettre � n à l’insurrection et les informe que l’armée 
régulière va passer à l’action dans la ville elle-même.
9 mai : le fort d’Issy tombe aux mains des troupes versaillaises.
10 mai : Charles Delescluze est nommé Délégué à la Guerre en 
remplacement de Rossel démissionnaire. 
La paix franco-allemande est signée à Francfort : la France perd 
l’Alsace, une partie de la Lorraine et doit verser 5 milliards de francs 
d’indemnités. À la suite de ce traité, environ 160 000 Alsaciens et 
Lorrains, refusant de devenir Allemands, quittent les provinces 
perdues et s’installent sur le territoire français.
11 mai : décret de la Commune ordonnant la démolition de la mai-
son parisienne de Thiers.
13 mai : Les troupes versaillaises occupent le fort de Vanves.
14 mai : A 5 heures 30 du matin, le fort du Mont-Valérien ouvre le feu sur la porte Maillot. Le bombar-
dement systématique de l’ouest parisien commence.
Thiers refuse la proposition d’échanger les 74 otages de la Commune contre Auguste Blanqui empri-
sonné à Morlaix.
15 mai : Crise ouverte entre la majorité et la minorité du Conseil de la Commune. 

Il y a 150 ans, la Commune
Un espoir mis en chantier

Annonces
« Les vendredis de la colère » à l’appel du collectif d’occupation d’Alenya
Vendredi 14 mai à 14h, place de la République à Perpignan.

Journée internationale contre l’homophobie et la transphobie
Lundi 17 mai à 17h30, place de la République à Perpignan.

Conférence pour le droit à une alimentation digne
Mardi 18 mai de 9h à 12h, caves Écoiffi er à Alenya.
Organisée par l’UD-CGT66.

Les salariés ne lâchent rien
Ils étaient encore nombreux vendredi dernier devant le magasin Brico-Dépôt. Une heure de débrayage 
dans le cadre du mouvement national, Casto et Brico, pour appuyer les négociateurs et les syndicats dans 
leurs discussions avec la direction générale. Localement quelques problèmes particuliers s’ajoutent aux 
questions salariales. L’exemple du « drive », nouvellement mis en place : « Nous sommes passés de 20 
clients par jour à 80 (500 par semaine). Nous étions trois pour préparer et conditionner les commandes, 
et nous sommes toujours trois. Nous travaillons en courant et les délais d’attente pour les clients 
s’allongent d’autant plus. Les risques d’accident sont bien présents ». À ce jour, les négociations sont en 
cours.

Trois dates pour scander le déconfi nement : 19 mai, 9 juin, 
30 juin. Chaque secteur concerné par la levée progres-
sive des contraintes sanitaires devra observer des règles 
strictes, étape par étape. Pour les musées, les festivals, 
les cinémas, les restaurants, les campings, les com-
merces, les mariages...
Mais ne rêvons pas, la sortie de l’état d’urgence et le re-
tour à une vie démocratique ne sont pas pour demain. 
Le projet de loi « relatif à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire », voté à l’Assemblée nationale mardi, laisse au 
gouvernement des pouvoirs exorbitants jusqu’au 30 sep-
tembre prochain. Il pourra continuer à légiférer par ordon-
nance, par exemple pour prendre de nouvelles « mesures 
de freinage de l’épidémie » ou sur le droit du travail, le 
tout sans avoir de comptes à rendre devant le Parlement. 
Autre inquiétude concernant cette loi, le « pass sanitaire » 
qui va, c’est évident dans la mesure où tout le monde ne 
pourra être vacciné d’ici l’été, engendrer une discrimi-
nation entre les citoyens et ouvrir ainsi une brèche qui 
risque, à termes, de menacer les libertés individuelles.
Mais, sans attendre, le Premier ministre, faisant le pari 
d’une reprise de l’économie à la fi n de l’été, a annoncé, 
ce mardi, une diminution drastique des aides octroyées 
aux entreprises ces prochains mois. Dégraissage massif 
de ces aides dès le 1er juin, coup de rabot sur le fonds de 
solidarité, exonération pour les employeurs de cotisations 
salariales revues à la baisse, … cet ensemble de mesures 
risque fort de fragiliser les entreprises les plus abîmées 
par la crise. Et le gouvernement ne pipe mot du rembour-
sement des prêts garantis par l’État ; si la date en a été 
reportée à 2022, rien n’est dit sur ce qu’il va advenir de 
ces dettes accumulées qui risquent de porter le coup fatal 
aux établissements les plus chancelants.
Les salariés aussi ont donc du souci à se faire. D’autant 
plus que, hormis pour les établissements qui resteront 
fermés administrativement, le reste à charge des em-
ployeurs recourant à l’activité partielle va sensiblement 
augmenter, avec le risque que cela vienne amputer les 
salaires versés. Les salariés risquent fort de payer les 
pots cassés de ce troisième déconfi nement. Pourtant, il 
suffi rait de vouloir prendre un tout petit morceau du gâ-
teau que se sont partagé la poignée de milliardaires qui 
ont largement profi té de la pandémie pour résoudre tous 
ces problèmes…

L’actu
vue par
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Canton des Aspres : Hermeline Malherbe, présidente du 
département - Thierry Voisin 1er adjoint au maire de Thuir. 
Annie Lelaurain, maire de Villemolaque - Didier Dutard, 
sapeur-pompier.
Le Canigó : Marie-Edith Peral, maire d’Estoher, vice-prési-
dente du Canigò grand site - Alexandre Reynal, vice président 
du département. Françoise Gendre-Vandewalle, élue à Ver-
net-les-Bains - René Bantoure, ancien maire d’Arles-sur-Tech.
Côte sableuse : Nadine Pons, enseignante - Antoine Ponsi, 
cadre ministère de la justice. Marie-Dominique Jaillet, cadre 
retraitée - Georges Sentis, historien.
Côte Vermeille : Marie-Christine Bodinier-Colomines, 
ancienne élue d’Argelès - Guy Llobet, maire de Collioure. 
Marie-Françoise Sanchez, cadre activités sociales de l’énergie - 
Mathieu Martel, professeur des universités.
Perpignan I Le Vernet : Karine Tartas, responsable syndi-
cale, fonctionnaire - Carlos Grezes, juriste. Gloria Soler, agent 
de développement touristique - Michel Marc, retraité de 
l’enseignement.
Perpignan II Las Cobas Bompas Villelongue-de-la-
Salanque Sainte-Marie : Marie El Jai, professeur émérite 
à l’université - Jean-René Casals, directeur organisme de 
formations. Jean-Luc Dubuc, militant associatif - Michèle 
Marti-Kerambellec, militante associative.
Perpignan III Perpignan Cabestany : Françoise Fiter, 
vice-présidente du département - Rémi Lacapère, conseiller 
départemental. Véronique Mamou, salariée coopérative agri-
cole, syndicaliste, Hyacinthe Carrera, enseignant-chercheur 
retraité, dirigeant associatif.
Perpignan IV Moulin à vent : Aline Piteux, conseillère 

en insertion professionnelle - Jean-Baptiste Llati, avocat. 
Roselyne Gleizes-Givanovitch, assistante sociale retraitée - 
Pierre Place, retraité SNCF, responsable syndical.
Perpignan V Perpignan Canohès : Françoise Chatard, 
retraitée fonction publique - Mathias Blanc, avocat. Maka 
Djoumoi, avocate - Antoine Soler, o�  cier de sapeur-pompier 
retraité.
Perpignan VI Perpignan Toulouges : Toussainte Calabrèse, 
vice-présidente du département - Jean Roque, conseiller 
départemental. Camille Voiry-Gey, artisane - Marc Valette, 
technicien territorial.
La plaine Illibéris : Marie-Pierre Sadourny, conseillère 
départementale - Nicolas Garcia, vice-présiedent du départe-
ment, maire d’Elne. Maria Cabrera, maire de Bages - Jean-An-
dré Magdalou, maire d’Alénya.
Pyrénées catalanes : Aude Vives, conseillère municipale de 
Prades - Michel Garcia, maire de Matemale. Élodie Varraine, 
maître de conférence à l’UFR STAPS - Guy Cassoly, maire de 

Los Masos, ancien conseiller général.
Le Ribéral : Priscilla Beauclair, secrétaire de rédaction 
multimedia - Florent Marsal, étudiant. Catherine Albo, 
ancienne élue à Saint-Estève - Jean-Pierre Sicart, ancien élu à 
Saint-Estève.
Vallée de l’Agly : Lola Beuze, conseillère départementale 
- Charles Chivilo, conseiller départemental, maire de Maury. 
Elsa Castro-Sanchez, conseillère municipale de Rivesaltes - 
Patrick Sarda, maire d’Opoul-Périllos.
Vallée de la Têt : Caroline Pagès, adjointe au maire d’Ille 
- Robert Olive, conseiller départemental, maire de Saint-
Feliu-d’Amont. Régine Tixador, militante associative - Claude 
Aymerich, 1er adjoint au maire d’Ille-sur-Têt.
Vallespir-Albères : Martine Rolland, vice-présidente du 
département - Robert Garrabé, vice-président du départe-
ment, maire de Saint-Jean-Pla-de-Corts. Brigitte Barano� , 
1ère adjointe au maire de Céret - Christian Nifosi, maire de 
Villelongue-dels-Monts.

3événement - Elections départementales

Gardons le département à gauche !
Pyrénées-Orientales. À six semaines du premier tour, la campagne des élections départementales a d’ores et déjà commencé. 

Les 20 et 27 juin prochains, les électeurs et élec-
trices des Pyrénées-Orientales peuvent faire le 
choix de poursuivre et d’amplifier la politique de 
progrès social et écologique de la majorité sor-

tante du conseil départemental. Pour cela, chacun et 
chacune doit prendre conscience des risques qui pèsent 
sur cette élection. 

Lors du précédent scrutin, en 2015, le Front National 
était arrivé en tête du premier tour dans 7 cantons 
sur 17, et avait accédé au second tour dans 16 can-
tons. Bien que ce parti d’extrême droite n’ait obtenu 
aucun.e élu.e, il représente une véritable menace au-
jourd’hui, suite de l’élection de Louis Aliot à la mairie 
de Perpignan. Quant à la droite départementale, elle 
sort de ce mandat avec 13 élu.e.s et elle ne cache pas 
son ambition de s’emparer de cette institution. Fer de 
lance de la diminution de la dépense publique et de 
la chasse aux « assisté.e.s », l’arrivée de la droite à la 
tête du département - reconnu comme chef de file des 
solidarités - serait une catastrophe pour l’ensemble des 
habitant.e.s.

Nationalement, la droite, qu’elle soit macroniste ou des 
Républicains, prône la suppression de l’échelon dépar-
temental. Alors comment lui faire confiance dans la 
gestion de cette institution essentielle ? Pour leur part, 
les élu.e.s communistes se sont toujours battu.e.s pour 
maintenir cet échelon et en faire un véritable bouclier 
social.

Un large rassemblement pour 
aller plus loin
Depuis plusieurs mois, la majorité sortante a tout mis 
en œuvre pour répondre à l’exigence du rassemble-
ment dans la perspective des élections du mois de juin. 
En octobre 2020, sept formations politiques de gauche 
lançaient un appel commun pour « construire un terri-
toire plus solidaire, résolument citoyen et respectueux 
de la planète ». Or, quelques mois plus tard, Europe 
Ecologie-Les Verts (EELV) s’en désolidarisait, préférant 
présenter des candidatures autonomes dans la droite 

ligne de sa stratégie régionale et nationale. 

Mais le choix de la désunion fait par EELV n’a pas pour 
autant entaché le rassemblement autour de la majorité 
sortante. Son bilan positif et de nouvelles propositions 
pour aller plus loin seront ainsi portées par des candi-
datures communes du Parti communiste français, Parti 
socialiste, Parti radical de gauche, Place Publique et 
Pays Catalan Ecologie. Les propositions du PCF, telles 
que la création de centres de santé, le RER catalan ou 
la mise à contribution des banques du territoire y trou-
veront toute leur place.

David Arabia

Les candidat.e.s titulaires et remplaçant.e.s de la gauche rassemblée

On note que huit candidats titulaires sont communistes, dont six femmes, Nadine Pons, Karine Tartas, Françoise 
Fiter, Priscilla Beauclair, Lola Beuze et Françoise Chatard, apparentée.
Parmi les remplaçantes et remplaçants douze communistes : Michèle Kérambellec (Perpignan II), Véronique 
Mamou (Perpignan III), Marie-Françoise Sanchez (Côte Vermeille), Elsa Castro-Sanchez (Agly), Régine Tixador 
(apparentée, Vallée de la Têt), Guy Cassoly (Pyrénées catalanes), Dider Dutard (Aspres), Marc Valette (Perpignan 
VI), Michel Marc (Perpignan I), Pierre Place (Perpignan IV), Jean-André Magdalou (Illibéris), Georges Sentis (Côte 
sableuse). 
Sur le canton Perpignan III, Hyacinthe Carrera est le remplaçant de Rémi Lacapère.

N.G.
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Un duo solide pour gagner
Cantonales 2021. Dans le canton de la plaine d’Illibéris, Marie-Pierre Sadourny et Nico-
las Garcia repartent pour conserver ce canton à gauche.

Le canton Perpignan 4, situé au 
sud de la ville, comprend ce qui 
fut un temps appelé La ville nou-
velle du Moulin-à-Vent et des 

quartiers environnants dont La Lunette, 
le secteur du Palais des Rois de Ma-
jorque et le quartier Porte d’Espagne.

La majorité départementale y est re-
présentée pour le binôme de titulaires 
par Aline Piteux et Jean-Baptiste Llati, 
Roselyne Gleizes-Givanovitch et Pierre 
Place, remplaçants.

Jean-Baptiste Llati est avocat, spécia-
liste de droit social et de droit du travail, 
son cabinet est sur le canton. Il est éco-
logiste mais a quitté EELV car, profondé-
ment attaché à une démarche unitaire, 
il n’a pas accepté que son parti se soit 
retiré de l’accord de la gauche départe-

mentale. 

Conseillère en insertion professionnelle, 
Aline Piteux, également écologiste,  est 
dans le même cas.

Roselyne Gleizes-Givanovitch est assis-
tante sociale retraitée, elle est proche 
du Parti socialiste.

Pierre Place est membre du Parti com-
muniste. Il connaît bien ce canton où il 
était candidat aux cantonales de 2008. 
Il entend, dans cette campagne, por-
ter les questions sociales et sociétales, 
comme la solidarité, la santé, la ques-
tion des mobilités, « il faut se battre 
pour une halte ferroviaire dans le sud 
de la ville. » 

« Un canton traditionnellement à 
droite » ajoute-t-il mais « qui change, la 
démographie augmente, côté Moulin-
à-Vent, on note un rajeunissement de 
la population, de jeunes travailleurs et 
aussi une paupérisation, de la précarité, 
particulièrement chez les étudiants-
l’université est sur le canton »
Le conseiller départemental sortant est 
Romain Grau qui aura sur ses épaules 
le poids de la politique de Macron. Au 
vu des résultats de la gauche en 2008 
et 2015, Pierre Place conclut « on peut 
être optimiste. »

Nicole Gaspon

Ce canton comprend 22 com-
munes situées au sud-ouest 
de Perpignan, dans une val-
lée fertile principalement vi-

ticole et maraîchère et compte plus de 
30 000 habitants. Il est doté d’une in-
dustrie agro-alimentaire performante 
et possède un hôpital qui représente 
le premier employeur de la vallée avec 
700 salariés. Son économie rayonne 
au-delà du canton et est une attrac-
tion touristique avec Castelnou, classé parmi les plus beaux villages de France.

La majorité départementale présente le binôme titulaire : Hermeline Malherbe et 
Thierry Voisin et leurs remplaçants Laure Lelaurain et Didier Dutard.

Hermeline Malherbe, engagée très tôt dans la vie citoyenne, membre du Parti so-
cialiste et présidente du département. Elle aura la tâche d’associer les citoyens au 
développement économique, écologique, culturel, sportif du canton. Thierry Voisin, 
cadre retraité du privé, premier adjoint de la ville de Thuir, conseiller communautaire 
et président du syndicat de voirie du canton est aussi membre du parti socialiste.

Annie Lelaurain est maire de Villemolaque, responsable dans le secteur de l’ac-
compagnement à la perte d’autonomie. Quant à Didier Dutard, sapeur-pompier 
professionnel, syndicaliste et membre du Parti communiste français, amoureux de 
la nature, il est de tous les combats pour défendre « l’humain d’abord ». Concer-
nant l’implantation d’éoliennes géantes sur le canton, Didier Dutard poursuivra les 
actions menées par Edith Pugnet, ancienne élue PCF du canton qui dénonçait à 
ce sujet : « Une décision de l’État qui s’effectue au détriment des paysages et du 
nécessaire développement touristique. »

Six listes seront proposées aux électeurs dont une liste FI/EELV qui n’a pas voulu 
rejoindre la majorité départementale sortante.

Avec un programme basé sur la solidarité, l’écologie et la citoyenneté la nouvelle 
équipe est venue à la rencontre des électeurs sur le marché de Thuir .

Joëlle Allemand

Le combat sera rude dans la plaine 
d’Illibéris, où Nicolas Garcia et 
Marie-Pierre Sadourny se battent 
pour garder ce canton dans le gi-

ron de la gauche. Ils se présentent dans 
le cadre de la majorité départementale, 
avec un bilan positif, dans un contexte 
national difficile lié à la pandémie du 
Covid-19 et à la politique très à droite 
du tandem Macron-Castex. Ils seront 
épaulés, respectivement par Jean-An-
dré Magdalou, maire d’Alénya et Maria 
Cabréra maire de Bages.

Ce tandem à de quoi séduire les élec-
teurs par son dynamisme et son ancrage 
sur le terrain. Nicolas Garcia vient de 
reprendre la ville d’Elne à la droite, 
après une campagne marquée par une 
écoute attentive et respectueuse des 

Illibériennes et des Illibériens. Ancien 
secrétaire départemental du PCF 66, il 
a une longue expérience de la politique 
locale. Il est actuellement vice-président 
du conseil départemental en charge des 
questions de l’eau et de la catalanité. 
Il a été à l’initiative de la création de 
l’office public de la langue catalane. Il 
milite aussi pour la création d’un grand 
service public de la gestion de l’eau, res-
source vitale dans notre département. 
Marie-Pierre Sadourny est première 
adjointe socialiste de la mairie d’Ortaffa, 
vice-présidente en charge des questions 
de l’enseignement et des collèges au 
conseil départemental. À ce titre, elle 
a participé, depuis 2015 au formidable 
effort consenti par la majorité départe-
mentale actuelle en ce qui concerne la 
construction et la réhabilitation des col-

lèges dans les Pyrénées-Orientales, dont 
la construction du nouveau collège Paul 
Langevin d’Elne.

Se battre pour garder la 
majorité départementale à 
gauche
La volonté du conseil départemental de 
contrecarrer les effets de la politique très 
à droite de Macron a permis de limiter les 
dégâts sur le plan social et économique 
dans notre département. Le CD 66 a 
joué à plein la carte de la solidarité et 
du développement économique. Par sa 
volonté de continuer à développer les 
infrastructures (collèges, routes etc.), il a 
permis aux entreprises locales de main-
tenir une activité favorable à l’emploi. Le 
bus à 1 euro, permet aux plus démunis 

de continuer à pouvoir se déplacer plus 
aisément. Ce sont des choix politiques 
que la droite a combattu, ce qui laisse 
entrevoir quelle politique elle mènerait 
si par malheur elle emportait les pro-
chaines cantonales. 

Le canton plaine d’Illibéris est un des 
cantons que la gauche doit conserver 
pour assurer la continuité de l’actuelle 
majorité départementale. Les 20 et 27 
juin, le vote utile pour l’avenir sera celui 
pour Nicolas Garcia et Marie-Pierre Sa-
dourny.

Roger Rio

Perpignan 4, des quartiers 
qui se renouvellent

Moulin-à-Vent. Un canton uniquement urbain dont la 
population se rajeunit.

Un canton, 
des candidats engagés

Canton 1. Les Aspres, territoire viticole important est un 
pôle d’équilibre économique majeur du département. 
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Les militants ont choisi
Politique. Fabien Roussel largement investi comme candidat par les adhérents du PCF pour revitaliser la gauche.

Les adhérents du PCF ont donc tranché. Leur vote 
confirme et amplifie celui des délégués à leur 
conférence nationale : 72,47% pour une can-
didature communiste à l’élection présidentielle 

contre 23,15 % (respectivement 64,24% et 30,97% 
dans notre fédération). La candidature de Fabien Rous-
sel a, quant à elle, été approuvée par 82,32% (68,59% 
dans les P.-O.).

Ce résultat est l’aboutissement  d’un long débat dont 
le caractère serein, fraternel et sérieux a été remarqué. 
Aucune autre formation politique en France ne peut se 
prévaloir d’un processus démocratique équivalent. Les 
questions en débat étaient et demeurent complexes et 
les enjeux réels.  Il est apparu à une très forte majo-
rité de communistes qu’on ne ferait échec à la droite 
et à son extrême qu’en faisant reculer, sur le terrain 
comme dans les médias, les idées noires sur lesquelles 
elles prospèrent : racisme, replis communautaristes, 
apologie du chacun pour soi, patriarcat, clientélisme, 
climat d’invectives… face à ce climat morbide, les com-
munistes entendent faire vivre une espérance, celle des 

« jours heureux », et les valeurs de solidarité, d’égalité, 
de respect de l’autre et de paix, valeurs résolument de 
gauche.  Mais pour les communistes, être de gauche 
cela doit être aussi, et d’abord, défendre le travail, 
l’emploi utile, l’accès de tous à des services publics 
de qualité, l’industrie,  une agriculture modernisée et 
écologique, valoriser nos régions. Toutes choses qui ne 
cadrent pas avec la logique capitaliste du profit à court 
terme. C’est enfin, et pour tout cela, donner la priorité à 
la jeunesse, si cruellement laissée sur le bord du chemin 
actuellement. 

Contrairement à ce que certains attendaient, voire 
espéraient, l’unité des communistes sort renforcée de 
ce moment de réflexion collective. Une unité qui n’a 
d’autre ambition que d’être utile à notre peuple et à 
notre pays. A la veille d’élections départementales et 
régionales si déterminantes pour nos territoires, et sin-
gulièrement ici dans les P.-O., c’est une bonne nouvelle 
pour toute la gauche.

Jean-Michel Galano

Le fi nancement de la 
Sécurité sociale

Travail et cotisations sociales. Revenir aux principes de 1946 permettrait 
de redonner tout son sens au lien fondamental entre travail et sécurité sociale. 

Le 22 mai 1946 la loi sur la 
généralisation du « régime 
général » de la Sécurité 
sociale était promue. Un 

de ses principes fondateurs était 
que son financement devait pro-
venir des cotisations assises sur 
le travail. Ce principe a depuis 
été remis en cause. Entre 1990 
et 2001, la part des cotisations 
sociales issues du travail est pas-
sée de 71% à 57%. Ceci est dû 
à l’instauration, en 1993, d’un 
impôt, la CSG, dont le taux a été 
augmenté à différentes reprises. 
En outre, la multiplication des 
exonérations de cotisations so-
ciales patronales représentait, en 
2018, 9% des cotisations dues à 
l’URSSAF. 

Le lien entre travail et 
sécurité sociale est 
fondamental
Nous vivons grâce au travail 
humain. C’est lui qui créée les 
richesses et permet des services 
répondant aux besoins de toutes 

et tous. Compte tenu des nom-
breuses dérives advenues il serait 
nécessaire d’en revenir aux fon-
damentaux. Pour cela, le parti 
communiste propose une modu-
lation des cotisations sociales 
patronales selon trois critères : 
économique, social, écologique. 
Le point de vue économique 
implique la réduction du coût du 
capital matériel et financier dans 
la création de la valeur ajoutée. 
Les critères sociaux impliquent 
l’augmentation des salaires, le 
développement de la forma-
tion des salariés, la création 
d’emplois. Comme critères éco-
logiques, on retiendra la dimi-
nution des dépenses d’énergie, 
de la consommation de matières 
premières et des transports, par 
la relocalisation des industries.

Des propositions 
dûment chiffrées
En 2018, le prélèvement sur les 
revenus financiers des entre-
prises était de 324 milliards. 
Avec un prélèvement au taux 

des cotisations sociales patro-
nales, soit 31%, ce seraient 100 
milliards de plus pour la Sécurité 
sociale dont 34 pour les retraites. 
En respectant l’égalité salariale 
hommes/femmes, on gagnerait 
18 milliards. Avec une création 
de 2 millions d’emplois en 5 ans, 
les cotisations pourraient générer 
78 milliards d’euros de recettes 
supplémentaires. L’augmentation 
des salaires partant d’un SMIC à 
1 500 € net en apporterait aussi.

Ces propositions progressistes 
sont au cœur de l’affrontement. 
Sortant du critère de rentabilité 
financière, elles renouent le lien 
entre le travail et le financement 
de la Sécurité sociale. Ce qui 
nécessite le rétablissement de 
l’élection de représentants des 
assurés, afin de permettre un 
débat sur les enjeux de la pro-
tection sociale et un fonctionne-
ment démocratique de la Sécu-
rité sociale. 

Claude Chapet et 
Catherine Batlle

Quand la loi manque d’air...
Loi climat. Le vote du texte issu des travaux de 
la Convention citoyenne a eu lieu mardi 4 mai à 
l’Assemblée nationale. Une loi qui se distingue 
d’abord par ses manques. 

La loi « climat et résilience » révèle l’ampleur du sabotage de la 
proposition dont elle devait découler : 149 mesures « indivi-
sibles » pour un changement systémique, élaborées pendant 

neuf mois par 150 citoyens qui ont été informés sur l’urgence 
climatique. La moitié des propositions ont été rejetées ou ne sont 
pas appliquées, quinze mesures ont été reprises telles quelles et 
37% édulcorées. Un tel niveau d’incompréhension de l’urgence 
climatique par la majorité dans l’hémicycle relève de l’irresponsa-
bilité.
La riposte se développe dans la rue. Dimanche 9 mai, juste après 
le vote de la loi, la marche d’après, coordonnée par Alternatiba 
et le collectif Plus jamais ça, qui regroupe Attac, la Confédération 
paysanne, la CGT, la FSU, Greenpeace, les Amis de la Terre, Oxfam et 
Solidaires, ont dé� lé côte à côte, dans plus de 160 villes en France,  
pour dénoncer le refus du gouvernement de faire face à l’urgence 
écologique.  Un front social inédit s’enracine dans le mouvement 
climat.
À travers toute la France, ce sont au total 115 000 manifestants qui 
viennent nourrir le rapport de forces pour contraindre les gouver-
nants à agir en� n et construire une société  qui protège le vivant.  
Sophie Fernandez, de l’UD CGT 69 détaille la démarche : « On se 
retrouve autour de la critique d’une écologie des petits pas et d’un 
ennemi commun : le capitalisme. » 

Evelyne Bordet

« La Sécurité sociale est la seule création de richesse sans capital. La seule qui ne va pas dans la poche des actionnaires 
mais directement investie pour le bien-être de nos concitoyens. Faire appel au budget des contribuables pour la 
� nancer serait subordonner l’e�  cacité de la politique sociale à des considérations purement � nancières. Ce que nous 
refusons. » Ambroise Croizat – Ministre communiste- Juin 1946 
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Biden gauchiste ?
Covid-19. Les États-Unis demandent la suspension provisoire des brevets sur les vaccins.

Le monde va changer de base » dit l’Interna-
tionale. Est-ce ce qui se passe actuellement aux 
États-Unis ? Par la voix de la représentante offi-

cielle du gouvernement, l’administration du nouveau pré-
sident des États-Unis, s’aligne sur la proposition faite au 
mois d’octobre par l’Inde et l’Afrique du Sud. Il s’agit de 
suspendre les brevets des vaccins pour mieux lutter contre 
la pandémie mondiale de Covid-19.

La représentante des USA va moins loin que ces États et 
ne demande qu’une suspension temporaire des brevets 
sur les vaccins contre le Covid-19. Cela a pourtant suffi 
pour faire chuter les titres des producteurs de vaccins à 
la bourse de New-York. Big Pharma a poussé des hauts 
cris. Tout ce petit monde condamne la « myopie » de la 
Maison Blanche. Ils osent même agiter le spectre des 
« expropriations ».

Le poids du mouvement populaire 
Joe Biden, que l’on a connu en loyal gestionnaire du 
capitalisme quand il était vice-président de Barack Oba-
ma, serait-il devenu fou ? Pas le moins du monde. Il est 
confronté aux ravages du virus et a compris que les solu-
tions ne viendront pas d’un capitalisme pur et dur. Il sait 
également qu’il doit son élection en partie à la population 

qui avait d’abord soutenu Bernie Sanders. Ces derniers 
sont partisans de solutions plus radicales.

Qui va l’emporter ? Les partisans des vaccins « bien 
commun » ou ceux qui ne cherchent que des bénéfices 
à tout prix ? Les gouvernements européens qui prônent 
le maintien des brevets feraient bien, cette fois, de lor-
gner vers les États-Unis. Ils devraient également écouter 
les associations, partis politiques, syndicats et citoyens qui 
réclament la suppression des brevets sur les vaccins et les 
médicaments car ce ne sont pas des marchandises mais 
des biens communs de l’humanité.  

Eve Gerbault

Macroléon récrit 
l’histoire
Il faudra bien un jour faire le recueil des perles 
dont sont parsemées les homélies de Macron, 
tout particulièrement quand il s’adonne à ses 
exercices de prédilection, l’hommage funèbre et 
le discours commémoratif. Voici la dernière : « Le 
parcours de l’enfant d’Ajaccio devenu maître de 
l’Europe démontre etc ». C’est dans le discours 
prononcé sous la couple de l’Institut, pour ce 
bicentenaire pas très républicain. On peut le lire à 
loisir sur le site de l’Elysée. 
Napoléon maître de l’Europe ? Mais où Macron 
est-il allé pêcher ça ? L’empereur a certes pu 
installer sur des trônes éjectables quelques-uns 
de ses parents, mais en� n, pendant les dix san-
glantes années qui vont de l’apothéose à la dé-
gringolade, a-t-il soumis l’Angleterre ? l’Autriche ? 
la Russie ? A-t-il subjugué les Espagnols ?  
Cette bourde a sa raison d’être : Macron a projeté 
distraitement sur le personnage de Napoléon 
la rêverie de toute puissance qui est au cœur de 
l’individualisme capitaliste. C’est l’air qu’il respire : 
le monde étant ce qu’il doit être, ce que chacun 
fait de sa vie ne dépend que de lui-même. Ne 
soyons donc pas surpris de lire : « On aime Napo-
léon parce que sa vie a le goût du possible. Parce 
qu’elle est une invitation à prendre son risque, à 
faire con� ance à l’imagination, à être pleinement 
soi ». Qu’il faille, pour que chacun soit pleinement 
soi, que tous le soient, cette pensée communiste 
n’est évidemment pas à sa portée.
Tout est donc dans l’ordre. L’homme qui parlait 
ainsi ce 5 mai est le même qui disait à ce jeune 
sans emploi de traverser la rue pour trouver du 
travail ; le même qui disait, étant encore ministre 
de Hollande, que la France avait besoin de jeunes 
qui veuillent devenir milliardaires*. Mais ce 
qui est particulier dans cette circonstance, et 
légèrement comique, c’est que l’éloquence prési-
dentielle s’ébatte cette fois-ci aux dépends de la 
vérité historique. Et donc, en � n de compte, aux 
dépends de la mémoire collective des Français, 
alors même que le propos se veut un éloge de 
l’histoire, à l’intention de la jeunesse lycéenne. 
Car le public était composé pour partie de lycéens, 
et c’est à eux que Macron s’adressait préférentiel-
lement, ayant débuté son propos par ces mots 
d’ordre ; qu’il empruntait, dit-il, à Bonaparte lui-
même : « La lutte contre l’ignorance ; l’amour du 
savoir et de l’Histoire ». Les enseignants appré-
cieront, surtout ceux qui ont a� aire à l’Histoire de 
France dans l’exercice de leur métier.

Jean-Pierre Kaminker
* Interview de Macron paru dans Les Echos, 6.1.2015

«

Madrid à droite toutes, oui mais…
Élections territoriales espagnoles. C’est le choc après la déroute du PSOE et le 
renforcement de la droite extrême à la communauté de Madrid, mais la coalition 
gouvernementale de gauche tient bon.  

Mundo Obrero, journal 
du Parti communiste 
d’Espagne dont est issu 
Izquierda Unida (IU), 

donne le ton dans son édition du 5 
mai : « Les élections de la commu-
nauté de Madrid d’hier se sont sol-
dées par un piètre résultat pour les 
classes travailleuses madrilènes et 
pour l’ensemble des forces démocra-
tiques. Le parti popular (PP) et Vox 
sont arrivés à reconduire un gouver-
nement néfaste dont les caractéris-
tiques sont la corruption, les coupes 
sociales, les privatisations et, depuis 
plus d’un an, une gestion de la pan-

démie catastrophique. »

La gauche dite radicale 
tient bon
Malgré ce coup dur, le journal pour-
suit : « Unidos Podemos (UP) a ga-
gné trois sièges à l’assemblée madri-
lène et maintient la présence de nos 
deux camarades de l’IU, Vanessa 
Lillo et Sol Sanchez dans le nouveau 
groupe parlementaire. Un gain de 
80 000 voix n’aurait pas été possible 
sans l’accord entre l’IU et Podemos 
et sans l’intervention de Pablo Igle-
sias… » 

Du côté de Mas Païs, les choses vont 

plutôt bien, mais cela ne constitue 
pas une perspective dans la mesure 
où le PSOE chute au point de gom-
mer tout espoir de gouvernance à 
gauche. 

Côté gouvernemental, les socialistes, 
malgré un revers local douloureux, 
ont choisi de poursuivre le pacte de 
la coalition PSOE/UP face à l’élimina-
tion de Ciudadanos et à la pression 
d’une opposition qui entend profiter 
de l’accumulation des mécontente-
ments liés à la crise sociale et sani-
taire pour revenir au pouvoir.

Yvon Huet

Résultats de la communauté de Madrid
Gauche : 58 sièges
Mas Madrid : Scission de Podemos : 17,1%, 24 sièges (+4). 
PSOE : Parti socialiste ouvrier espagnol : 16,9%, 24 sièges (–13)
UP : Unidos-Podemos, alliance Izquierda Unidad/Podemos : 7,2% 10 sièges (+3)

Droite et extrême droite: 78 sièges
PP : Parti populaire (conservateur néofranquiste) : 45%, 65 sièges (+ 15)
Vox : Parti d’extrême droite ultranationaliste franquiste : 9,2%, 13 sièges (+1)
Ciudadanos : Centre droit nationaliste : 0 (–20)
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Depuis plusieurs semaines 
l’armée israélienne, les 
colons, les bandes racistes 
d’extrême droite et ultra-

orthodoxes israéliens, multiplient les 
agressions à l’encontre des Palesti-
niens de Jérusalem : interdiction d’ac-
cès à la vieille ville de Jérusalem et 
aux lieux saints, appels au meurtre… 
Les auteurs de ces provocations se 
réclament très clairement de partis 
alliés avec Benjamin Netanyahou.

Dans le même temps, des dizaines 

d’habitants palestiniens sont mena-
cés d’être expulsés de leurs maisons 
alors que plusieurs familles ont déjà 
vu leurs maisons détruites. 

Vendredi 7 mai, l’armée israélienne 
a pénétré sur l’Esplanade de mos-
quées provoquant les heurts les plus 
violents depuis 2017, intervention 
qui s’est traduite par plusieurs cen-
taines de blessés. Elle n’a pas hésité 
à tirer des gaz lacrymogènes dans la 
mosquée Al-Aqsa ou dans les salles 
de soins d’une clinique du Croissant-
Rouge. 

Le silence coupable des 
« grands »
Jérusalem est sous occupation mili-
taire depuis 54 ans, son annexion 
par Israël est condamnée par toutes 
les instances internationales (voir 
la résolution 252 de l’Assemblée 
générale de l’ONU du 21 mai 1968). 
Pour les dirigeants israéliens, l’enjeu 
aujourd’hui, c’est la colonisation de 
Jérusalem-Est, c’est la maîtrise totale 
de la ville dont la reconnaissance 
comme capitale de l’État hébreux par 
Trump a été un élément marquant. 
D’où le véritable nettoyage ethnique 

qui est à l’œuvre. 

C’est en se prévalant d’un soutien 
aux manifestants de Jérusalem que 
le Hamas a choisi de détourner à son 
profit leur colère en lançant une série 
de tirs sur plusieurs villes israéliennes. 
Netanyahou a trouvé dans cette tac-
tique destructrice une aide inespérée 
et la justification de raids aériens 
israéliens, totalement intolérables, qui 
ont fait, à Gaza, plusieurs dizaines 
de victimes civiles dont des enfants. 
Cette escalade, qui peut conduire à 
une guerre totale, ne sert en rien la 
cause de la population arabe. 

Les grandes puissances, dont la 
France, portent une grosse respon-
sabilité dans cette aggravation de 
la situation. Depuis des années les 
Palestiniens sont victimes d’une occu-
pation illégale, de violations quoti-
diennes des droits humains, de crimes 
de guerre, voire de crimes contre 
l’humanité. Les dirigeants israéliens 
ont été confortés dans leur politique 
par le silence ou, pire, le soutien des 
grandes puissances. Et ce ne sont 
pas quelques phrases creuses ren-
voyant dos-à-dos ceux qui subissent 
la colonisation et ceux qui appliquent 

3e round pour la 
défense du service public !
Trésor Public. Journée d’actions pour 
empêcher la fermeture des perceptions.

Les personnels des � nances publiques des P.-O. 
se sont réunis à Elne, pour dire « NON » au pro-
jet de fermeture d’une dizaine de perceptions 

dans les P.-O. (Saillagouse, Mont-Louis, Rivesaltes, 
Arles-sur-Tech, Ille-sur-Têt, Elne, Thuir, Saint-Paul-
de-Fenouillet…).
L’inter-syndicale -CGT, Solidaire et FO- a dénoncé 
la baisse du service rendu au public sur le plan 
qualitatif et quantitatif non compensée par les 
maisons France-service, le mépris des agents qui 
se retrouvent mutés un peu n’importe où, l’aug-
mentation des coûts à la charge des collectivités 
locales pour ces maisons qui n’ont absolument pas 
fait la preuve de leur e�  cacité, bien au contraire.
Arbitrages le 19 mai. Bernard Gentilleau de la 
CGT Finances et Vincent Paumard de Solidaires 
n’attendent pas grand-chose de la direction de la 
DGFIP. Les maires d’Elne, de Corneilla et d’Orta� a 
présents ont lu une déclaration de soutien.

Nicolas Angot
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La disparition 
des trésoreries locales 

Services publics. Les trésoreries ferment les unes après les autres. Rémi Cathala, retraité 
de la fonction publique territoriale, ex directeur général des services, nous donne son avis. 
Quel est l’intérêt d’avoir un service des 
� nances publiques ?

En plus de 40 ans de carrière je peux assurer que les ser-
vices financiers de l’État sont indispensables tant pour les 
agents d’une commune que pour les élu.e.s. Nommés à la 
tête d’une administration municipale, ils sont un interlo-
cuteur qui accompagne et aide à la compréhension des fi-
nances locales qui, contrairement à la comptabilité privée, 
répondent à des règles spécifiques et où les opérations 
financières doivent satisfaire l’intérêt collectif. 

Qu’observez-vous 
aujourd’hui ?

De par mes responsabilités, au fil des ans, j’ai pu consta-
ter la dégradation continue du service des finances de 
l’État. D’économies d’échelles en révision générale des 
politiques publiques (RGPP), tout a été fait pour amoindrir 
l’efficacité du service rendu aux collectivités territoriales. 
C’est une politique de destruction  menée sans interrup-
tion qui est gravissime pour les collectivités et pour les 
usagers.

Vous pouvez préciser ?

C’est l’État, avec son service des finances publiques, qui 

gère la comptabilité des collectivités. C’est lui qui encaisse 
les recettes et qui paye les factures pour le compte de 
celles-ci. C’est ce que l’on appelle la séparation de l’ordon-
nateur (un maire ou un président) du comptable qui est 
au service de l’État. C’est une mission essentielle, garante 
de la clarté des chiffres et de l’honnêteté des transactions, 
sans considération des opinions politiques ou religieuses 
des élu.e.s, des personnels ou des usagers. 

Mais il plane une menace ?

Oui, les gouvernements successifs tentent de supprimer 
ce service essentiel pour l’impartialité et la transparence 
dans la gestion des finances publiques. Si chaque collec-
tivité se débrouille toute seule, selon ses moyens, finie la 
séparation ordonnateur-comptable. Sans le regard neutre 
et le contrôle du Trésor Public, les finances locales seront 
soumises uniquement au bon vouloir d’un maire ou d’un 
président. Qu’adviendra t-il du principe de neutralité et 
d’égalité ? Sans préjuger des positions des élu.e.s, j’y 
entrevois une porte ouverte au favoritisme et à la privati-
sation ! Nicolas Garcia, maire d’Elne, a mille fois raison de 
mener le combat contre la fermeture de ce service public 
dans sa ville ! 

Propos recueillis par R.C.

Aux côtés du peuple palestinien
Palestine. Les exactions et menaces d’expulsion contre les Arabes de Jérusalem-Est, la répression aveugle de l’armée israélienne 
et les tirs du Hamas ont engendré une escalade dangereuse. La France doit fermement exiger le respect du droit international. 

Les salariés de MCGR 
de Rivesaltes en grève 
depuis lundi 10 mai
Ils réclament le paiement de leur salaire dans 
les temps, le paiement de leur prime et la 
simple application du code du travail. C’est la 
première grève dans cette entreprise créée en 
2016 et spécialisée dans la conception et l’ins-
tallation de la � bre optique (quatre entreprises 
en Occitanie).

une véritable politique d’apartheid qui pourront 
conduire à un apaisement et à un règlement 
équitable de la situation.

La gravité et l’urgence de la situation appellent 
donc une réaction immédiate et sans ambiguïté 
de la communauté internationale et, au premier 
chef, de la France. Des sanctions doivent être prise 
sans attendre pour exiger la fin des provocations 
à Jérusalem, le respect du droit international, 
notamment à dans la ville sainte. La liberté du 
peuple palestinien l’exige.

René Granmont

Des raids aériens israëliens à Gaza 
ont fait des victimes dont des enfants.
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Les lycéens en colère
Lycée Arago. Depuis le mardi 4 mai, ce lycée de Perpignan est bloqué par des lycéens. 

A Perpignan, les lycéens du 
lycée Arago ont, depuis 
début mai, bloqué leur 
établissement. Ils se sont 

organisés en créant une structure 
locale du syndicat lycéen Mouvement 
National Lycéen. Nous avons rencon-
tré trois d’entre eux : Alice, Rafik et 
Samuel.

Quelles sont vos 
revendications ?

Nous demandons un allègement du 
grand oral, la suppression du bac 
de philo, du bac de français pour les 
premières, et pour les bachibacs*. 
Nous demandons que ces épreuves 
se passent en contrôle continu. Le 
confinement a augmenté les inéga-
lités sociales et nous a empêchés de 
suivre le programme en totalité. On 
ne peut pas passer le bac comme si 
de rien n’était, alors qu’en un an et 
demi, on a passé près de quatre mois 
en visioconférence.

Combien de lycéennes et 
lycéens se sont mobilisés ? 
Et pourquoi vous être 
organisés dans un syndicat ?

Nous sommes une centaine d’élèves 
à bloquer l’établissement. Nous com-
muniquons sur nos actions et nos re-
vendications sur les réseaux sociaux. 
Et justement, la forme syndicale nous 
offre un cadre organisationnel, solide 
et audible. La communication en tant 

que structure locale syndicale nous 
rend plus visibles sur les réseaux 
sociaux, et nous permet d’être plus 
crédibles face aux médias. Actuelle-
ment, nous sommes en contact avec 
L’Indépendant, France Bleu, France 3 
région, et le Travailleur Catalan ce qui 
nous permet de mieux faire connaître 
nos revendications.

Quelle est la position du 
gouvernement face à vos 
revendications ?

Le mercredi 5 mai, après une journée 
de blocage au niveau national, le 
gouvernement a acté qu’il y aurait un 
choix de plus au bac de philosophie, 
et que seule la meilleure note entre 
le contrôle continu et l’épreuve finale 
serait comptabilisée. Pour le bac de 
français, les élèves de Premières au-
ront deux fois plus de choix à l’écrit, 
ainsi que plus de choix à l’oral. Mais 
pour nous, ça ne suffit pas, on va 

continuer de se mobiliser.

Que demandez-vous pour 
améliorer la situation 
lycéenne en général ?

On demande une définition claire 
des nouveaux cadres, induits par la 
réforme du bac. Pour le grand oral par 
exemple, nous ne savons vraiment 
pas où nous allons, les profs n’en 
savent pas beaucoup plus. On doit 
avoir un accès simple et efficace à 
l’information pour réussir nos études. 
De la même façon, il est clair que Par-
coursup entraîne des inégalités. Ce 
système de sélection encourage des 
dérives dans certains établissements. 
Et nous demandons que, là aussi, les 
choses soient rediscutées.

Nicolas Carrère
*Bac franco-espagnol permettant l’accès 
aux études supérieures en France et en 
Espagne.

Fronteres
- La cosa va evolucionant oi? Al menys d’en-
çà  aquest dilluns ja no estem lligats amb lo dels 
deu quilòmetres. Què has fet per apro� tar-ho?
- Molt senzill: una passejada per l’alt Vallespir... 
intentant trobar múrgoles; encara que ja és un 
poc tard, mes fa pas res: lo més important era 
de poder passar el pont fronterer de Riu Major, 
ja que al matí havien fet fora la barricada que 
impedia travessar!
- I de menjar unes costelles de xai a la brasa a 
Tapis suposo?
Home és clar que sí, no podia ser altrament!
 Vol dir doncs que, a part de vosaltres, els 
migrants clandestins, els tra� cants de drogues 
diverses i el virus de la covid ja poden entrar 
o sortir de les dues bandes! Mes que fa el 
prefecte?
- Ah! Ah! En canvi no s’ha pas obert la frontera 
del coll de Banyuls cap a Espolla, ni els passa-
tges de Morellàs a la Vajol i els de Cerdanya... 
Mes ho és, que lo dels blocs de formigó no ha 
impedit ni podia impedir res d’aquestes passa-
tges que se volien controlar.
- Lo que ha canviat és que s’ha tornat a una nor-
malitat: pensa que durant tot el temps que  no 
se podia passar normalment d’una banda 
a l’altra, hi havia hagut algú per cuidar-se 
d’encarregar a Sant Llorenç o a Costoja  compres 
a les botigues de Tapis o de Maçanet; ho duien 
� ns al pont de Riu Major, ho transferien a peu 
� ns un cotxe del costat francès per repartir-ho.
- Això demostra com  la vida d’aquesta zona 
funciona  ignorant la frontera com sempre, i 
malgrat tots els barratges que vulguis... lo  que 
explica potser perquè altres passatges no han 
sigut reoberts, on no hi ha  uns intercanvis tan 
importants?
- Pot ser una raó... mes no pensi pas que sigui 
la bona: hi deu haver subtilitats economicopolí-
tiques més decisius... en tot cas per nosaltres 
lo important va ser el punt de la cocció de les 
costelles de xai, que per cert a alguns indrets de 
Catalunya també en diuen “xuies”.
- I bé doncs, la cocció? Què ?
I bé doncs: perfecta!

C&C

Un socle commun de 
revendications

Alenya. Depuis huit semaines, les intermittents du spectacle, les privés d’emploi et 
précaires occupent, jour et nuit, les caves Écoif� er. Un cahier revendicatif a été rédigé.

À la lecture du « socle commun » rédigé par le 
collectif qui occupe l’espace Ecoiffier, difficile 
de ne pas penser aux moments de l’histoire 
où se sont écrits des programmes et des lois 

de progrès, marquant le temps et les esprits. Ces cahiers, 
ces propositions et revendications, ces rêves concréti-
sés et écrits, ont souvent été la base de constructions 
politiques de transformations importantes de la société 
au service de l’humain. L’élaboration s’est faite lors du 
mouvement social 

lui-même en associant les acteurs à la réflexion et à 
la rédaction. Toutes proportions gardées, il en est ainsi 
des apports théoriques et philosophiques de la Com-
mune de Paris, des avancées du Front populaire, ou du 
Programme national de la Résistance, tous nés pendant 
le mouvement. 

Exigeons de quoi vivre, d’être protégés
Pour tous, il est demandé « le retrait pur, simple et 
définitif de la réforme de l’assurance chômage » dont 
l’application est prévue en juillet prochain. Pour tous 
« le maintien des droits pour les chômeurs et précaires 
jusqu’à la reprise totale des activités au niveau de mars 
2020... », afin de ne pas pénaliser ceux qui, pendant 
la crise et à cause d’elle, n’ont pu justifier de jours de 
travail ou de contrats habituels. Mais aussi des reven-
dications novatrices, inédites, concernant la protection 

mouvement social 

sociale, « pour l’accès de tous les travailleurs précaires à 
la protection sociale, (extras de l’hôtellerie, restauration, 
événementiel, artistes...) », ou encore un « plan massif 
de soutien à l’emploi, impliquant les jeunes », « pour 
une véritable reprise du secteur culturel, tout en condi-
tionnant l’obtention des aides à des engagements sur 
l’emploi. » Suivent ensuite des propositions pour « refi-
nancer les caisses sociales », pour permettre l’accès de 
tous aux différentes prestations sociales, ainsi que des 
mesures spécifiques en faveur des jeunes. 

Tout un programme, en vérité, où la vie compte plus que 
« leurs profits ». 

Michel Marc

Prise de paroles des lycéens lors du rassemblement du 1er mai 2021.

©P.B.
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AVIS D’APPEL A PROJET 
1. IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR QUI LANCE L’APPEL A PROJET : 
SYDETOM 66 représenté par M. Fernand ROIG, Président. 
Naturopôle – Bât. I 
3, Bd de Clairfont – CS 40029 
66350 TOULOUGES CEDEX 
Tél. : 04.68.57.86.86 - Fax : 04.68.57.98.73 
Courriel : sydetom66@sydetom66.com 
2. OBJET DE LA CONSULTATION : 
Appel à projet pour la gestion de l’activité d’une RECYCLERIE sur le secteur du VALLESPIR. 
3. CONDITIONS DE PARTICIPATION : 
Cet appel à projet est ouvert à toute structure impliquée dans l’Insertion par l’Activité Economique. 
Les dossiers devront être demandés au SYDETOM 66 : Anne CAZALS - anne.cazals@sydetom66.com 
4. DUREE : 
La convention à intervenir avec la structure retenue sera conclue pour une durée de cinq (5) ans, du 1er 
juillet 2021 au 30 juin 2026. 
5. CRITERES DE JUGEMENT DES PROJETS : 
• Valeur technique (40) o Organisation de la prestation (20) 
o Moyens humains a� ectés (10) 
o Moyens matériels a� ectés (10) 
• Critère économique (20) o Qualité et performance (10) 
o Développement de partenariats (10) 
• Critère social (20) o Créations d’emplois (10) 
o Insertion par l’Activité Economique (10) 
• Critère environnemental (20) o Détournement de tonnages – taux de réemploi, recyclage (10) 
 Education à l’environnement et promotion de l’éco-citoyenneté (10) 
6. DATE LIMITE DE RECEPTION DES OFFRES : 
Vendredi 4 juin 2021, 12 heures 
7. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES : Lauriane JOSENDE (DGS) ou Anne CAZALS (DGSA) 
8. DATE D’ENVOI DU PRESENT AVIS A LA PUBLICITE : le 10 juin 2021 

PÔLE Altitude, SAS au capital de 1000 euros, Camping Verte Rive, Chemin De L’Ille, 66260 Saint-Laurent-De-
Cerdans. RCS : Perpignan 829449222. A compter A.G.E du 21-04-2021 : Ajout à l’objet social : Restauration 
traditionnelle. Démission directeur général : Mme Debiesse Jessy. Président maintenu : M Dzikowski Pascal 
6 Avenue Guillaume Julia, 66260 St Laurent De Cerdans. Statuts mis à jour. Formalités au RCS de Perpignan.

ROTISSERIE DE VINCENZO
SAS au capital de 1.000 €

Siège social :
42 AVENUE DE L HOTEL DE VILLE, 66450 Pollestres

849 912 241 RCS de Perpignan

L’AGE du 30/09/2020 a décidé la dissolution de la société et sa mise en liquidation amiable à compter du 
même jour, nommé en qualité de liquidateur Mme FLAVIEN LEA, demeurant 23 BIS RUE DU 8 MAI, 66680 
Canohès, et � xé le siège de liquidation chez le liquidateur.
Modi� cation au RCS de Perpignan

Par acte SSP du 05/04/2021, il a été constitué une SASU ayant les caractéristiques suivantes :
Dénomination :

ATELIER M CONSEILS
Objet social : CONSEIL EN BÂTIMENT SANS EXÉCUTION DE TRAVAUX
Siège social :
2, boulevard des Pyrénées, 66000 Perpignan.
Capital : 500 €
Durée : 99 ans
Président : M. MASSERON MAXIME, demeurant 7 RUE JACINT VERDAGUER, 66280 Saleilles
Admission aux assemblées et droits de votes : CHAQUE ACTIONS DONNE DROIT DE PARTICIPER AUX DECIS-
SIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES ET DONNE DROIT A UNE VOIX
Clause d’agrément : encas de pluralité d’actionnaires toutes session a un tiers un associer un conjoint ascen-
dant ou descendant d’un associe ou du cédant sera soumise a l’aigrement préalable de la société.
Immatriculation au RCS de Perpignan

ORIENTAL POULET
SASU au capital de 200 €

Siège social :
27 RUE FRANCOIS DE CHATEAUBRIAND, 66000 Perpignan

889 123 691 RCS de Perpignan

L’AGE du 30/04/2021 a décidé la dissolution de la société et sa mise en liquidation amiable à compter du 
même jour, nommé en qualité de liquidateur M. AIT ALI MOHAMED, demeurant RESIDENCE MUCHART BAT 6 
ESC 1 APP 137, 66000 Perpignan, et � xé le siège de liquidation chez le liquidateur.
Modi� cation au RCS de Perpignan

Recti� catif à l’annonce publiée dans Le Travailleur Catalan du 06/05/2021 concernant BAZIN LOYSON MO-
RAISIN : Il fallait lire : Par décision de l’AGE du 01/05/2021, transfert de siège à compter du 01/05/2021 et 

Adresse gérante : Mme BAZIN Valérie - 6 place d’Italie - 75013 Paris

CR Sante, SELASU au capital de 1000 euros, 11 Lieu Dit El Raig, 66320 Estoher. RCS: Perpignan 853913234. A 
compter A.G.E du 17-09-2019: Dissolution anticipée et mise en liquidation volontaire. Siège de liquidation: 
au siège social. Liquidateur: Mme Rabejac Cyrielle 11 Lieu Dit El Raig, 66320 Estoher. Mention et formalités 
au RCS de Perpignan.

Agence Biterroise Electricité, SASU au capital de 1000 euros, 5 Rue Du Moulinas, 66330 Cabestany. Rcs: Per-
pignan 829614262. A compter A.G.E du 22-04-2021: Ajout à l’objet social: Tous travaux de terrassement, de 
nivellement, de comblement, vrd, réseaux enterrés, pose d’enrochement, débroussaillage, réalisation de 
tranchées, préparation des sols. Travaux publics routier de terrassement courants et préparatoires. Location 
de matériel de travaux publics avec ou sans chau� eur. Statuts mis à jour. Formalités au Rcs de Perpignan.

SCI PANACEE, SCI au capital de 1000 €. Siège : 5 Rue Camille Mauclair 66750 SAINT-CYPRIEN, 850 013 236 RCS 
PERPIGNAN. L’AGE du 01/04/2021 a transformé la société en SARL, sans création d’un être moral nouveau, 
à compter du 01/01/2021, a changé la dénomination pour: SARL PANACEE, a modi� é l’objet qui devient: la 
location meublée; l’acquisition et la rénovation de tous locaux; l’acquisition et la rénovation des meubles, 
équipements et aménagements destinés à garnir les locaux; leur gestion sous toutes ses formes et en 
particulier, la location des dis locaux; l’achat, vente et location, entretien et réparation de vélos et vélos à 
assistance électrique et de tous produits, services et/ou prestations s’y rattachant directement ou indirec-
tement; l’acquisition, la location et l’exploitation de biens mobiliers, industriels, domestiques. Est nommé 
Gérant M. Patrick PACCALET, 5 Rue Camille Mauclair 66750 SAINT-CYPRIEN. en remplacement de Mme Cécile 
PACCALET, démissionnaire. RCS PERPIGNAN

MARINA PIGOT SECURITE / 
PROTECTION SURETE
SASU au capital de 1.000 €

Siège social :
16 rue Rigaud, MPS PROTECTION SURETE, 

66000 Perpignan
833 879 109 RCS de Perpignan

En date du 10/05/2021, le président a décidé de transférer le siège social de la société 86 boulevard Aristide 
Briand, 66000 Perpignan, à compter du 10/05/2021,
- Modi� er l’objet de la société qui devient : Sécurité Privee
Sécurité incendie et assistance aux personnes
Mention au RCS de Perpignan
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À Rouen, l’USAP était trop à l’ouest
Rugby. Les Catalans, défaits en Normandie (31-17), n’avaient en tête que leur demi-� nale.

C’est vrai que c’est pas très beau 
de prendre une raclée contre un 
éventuel relégable, mais il faut 
savoir faire la part des choses. 

Rouen a besoin d’une victoire pour se 
maintenir en Pro D2, la Ligue nationale 
de rugby veut conserver un club hors sud 
en championnat pro et l’arbitre, lui aussi, 
le sait très bien (mais promis, de lui nous 
ne parlerons pas!). L’USAP aussi est au 
courant, qui oublie sur le tarmac de la 
Llabanère pas moins de 20 titulaires, 
laissant ainsi à la bleusaille catalane le 
soin d’aller goûter au camembert local. 
Les titulaires auront droit au demi-gâ-
teau le 30 mai, qu’il faudra confectionner 
dès le 14 mai contre Vannes... si Covid le 
permet. L’USAP n’a aucune pression du 
résultat étant donné que Vannes, défait 
la veille chez lui par Oyonnax, ne peut 
dépasser les Catalans que si, malen-
contreusement, les Bretons viennent à 
l’emporter à Aimé-Giral de plus de trois 
points. Impensable, n’est-ce pas Jeppe ? 
Venir gagner à Perpignan, les Vanne-
tais en ont-ils réellement l’envie et les 
moyens après avoir bataillé (?) quatre 

jours plus tôt à Grenoble.

Mais ces jeunes de l’USAP avaient tout 
de même réussi l’exploit de l’emporter 
à Béziers un mois auparavant ? Rien à 
voir ! Béziers n’avait rien à jouer, fors 
l’honneur de ne pas abdiquer face à son 
rival adoré. Et il faut reconnaître qu’au 
stade Raoul-Barrière les Biterrois avaient 
été relativement mal inspirés, laissant, 
en particulier, les Catalans s’emparer de 
dix de leurs lancers en touche. À Rouen 
ce sont les Catalans qui ont aligné les 
fautes. Preuve s’il en est que la moti-
vation n’était pas du côté des visiteurs. 
Huit pénalités dans leurs cinquante 
mètres pour un bilan de 24 points grâce 
à la précision du buteur local. Jamais une 
USAP, concentrée sur son sujet, n’aurait 
réalisé, dans ce domaine, une telle 
contre performance. Restons modérés 
et pas trop critiques sur la piètre pres-
tation des sang et or. C’était pour eux 
la dernière occasion de se relâcher, de 
libérer la soupape avant une fin mai qui 
s’annonce chaude, contrairement à ce 
que prévoit la météo, et, espérons-le, un 
début juin torride. Les gestes barrières 

pourront-ils alors être respectés ? Gros 
doute, lorsqu’on se souvient des soirs de 
victoires catalanes en 2009 et même en 
2018 lors du titre de Pro d2. Pourra-t-on 
empêcher les supporters de se masser, le 
30 mai lors de la demi-finale, tout autour 
de la Cathédrale à l’heure du match ? 
Il sera très difficile, voire impossible, 
de maintenir la foule supportrice chez 
elle... si victoire il y a. Et si le 6 juin le 
titre est au bout d’une année vraiment 
héroïque ? Pas la peine d’en parler et 
d’échafauder diverses hypothèses... 

Le staff de l’USAP connaît, depuis plu-
sieurs mois déjà, l’équipe qui opérera en 
demi-finale le 30 mai à Aimé-Giral. Ce 
match à Rouen avait deux buts essen-
tiels : Préserver les joueurs qui seront 
titulaires pour la demie, et augmenter 
de façon très nette le fameux quota de 
JIFF. Et dans ces deux domaines l’opé-
ration Normandie peut être qualifiée de 
concluante. En effet combien de joueurs, 
dans l’effectif aligné à Rouen, seront 
sélectionnés pour le 30 mai ? Difficile 
d’en compter plus de cinq. Quant à la 
moyenne JIFF, elle a augmenté de façon 

correcte, passant dorénavant à 16,34 
(pour 16 imposé), ce qui fait un volant 
de 10 JIFF supplémentaires pour le reste 
de la saison. Moyenne qui pourrait aug-
menter encore ou du moins se stabiliser 
lors du match du 14 mai contre Vannes 
à Aimé-Giral.  

Même si l’USAP a enregistré sa plus 
grosse défaite de la saison, il reste aux 
Catalans deux semaines pour peaufiner 
la préparation de la demi-finale... contre 
Oyonnax avec une finale contre Biarritz. 
Allez faites vos jeux !Fins aviat ! 

Jo Solatges  

« Aimé-Giral manquera de couleur 
le 30 mai »
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A l’a f f iche
Perpignan

Librairie Torcatis. Samedi 15 mai 16h. Ren-
contre avec Michel Cadé autour de son livre Cha-
peaux et bonnets révolutionnaires en Roussillon 
(Trabucaire). Les premiers pas du jeune départe-
ment des P.-O. de 1789 à 1795 ou la naissance de 
la démocratie en pays catalan. Samedi 22 mai à 
17h. Rencontre avec Sébastien Navarro autour de 
son livre Péage sud (Le chien rouge).
Institut Jean Vigo. Jeudi 20 mai à 19h. Réou-
verture avec un cycle Ida Lupino( grande réali-
satrice américaine des années 40). Réservation 
obligatoire (35 places) au 04.68.34.09.39. Sur le 
site de l’institut, Michel Cadé rend hommage à 
Marc Ferro grand historien récemment disparu.
Maison de la catalanité. À partir du 19 mai. 
Ouverture au public de l’expo de Dominique 
Wacquiez 66…femmes. En présence de l’artiste 
les 19, 20 et 21 de 14h à 17h. 

Alénya
Salle Oms des caves Ecoi�  er. Dimanche 30 
mai à 15h et 18h. Deux concerts de l’Orchestre 
symphonique d’Alénya Roussillon. L’ensemble 
baroque A415 jouera Vivaldi et Purcell. L’OSAR 
en formation brass band jouera Bache, Purcell, 
César Franck, Verdi, Bizet...En grand formation,
Brahms, Fauré, Katchaturian...6€/12€. Réserva-
tion obligatoire au 04.68.37.38.09 ou 
culture@alenya.fr

Le Boulou
Espace des arts. Tout le mois de juin. Expo Le 
réverbère et l’artichaut, carte blanche à Christian 
Hernandez plus 20 autres plasticiens. Infos : 
04 68 83 36 32 et www.espacedesarts.pro 

Passa
Monastir del camp. Samedi 29 mai à 18h et 
19h30. 18e Printemps de l’Aspre. Diana Baroni 
Trio, musiques classiques, africaines et sud-amé-
ricaines. 8 à 16€, passeport : 6 concerts 53€/75€, 
3 concerts 43€/32€.

10 culture

Hommage à Simone Signoret
Festivals. Sous le signe des retrouvailles, au pied des Pyrénées catalanes, les Ciné-
Rencontres de Prades 2020-2021, du 17 au 23 juillet, sont dédiées à Bertrand Tavernier.

Avec des séquences variées comme à l’habi-
tude, les Ciné-Rencontres de Prades, nées en 
1959, et privées d’expression en 2020, tien-
dront du 17 au 23 juillet leur 62e édition. Avec 

en point de mire un hommage à Simone Signoret, qui 
illustre l’affiche, elles sont dédiées à Bertrand Tavernier, 
récemment disparu, qui avait été leur invité en 1998. 

Flashes sur les grands thèmes
Simone Signoret, l’élégance singulière. Pour 
rendre hommage à Simone Signoret, dont nous fêtons 
le centenaire de la naissance cette année, nous aurons 
le plaisir de revoir quatre films de sa carrière exception-
nelle, dont Casque d’or de Jacques Becker (1952) et Les 
chemins de la haute ville de Jack Clayton (1959), pour 
lequel elle obtint le Prix d’interprétation féminine au fes-
tival de Cannes en 1959 et l’Oscar de la meilleure actrice 
en 1960. Ainsi que l’émouvant documentaire de Chris 
Marker « Mémoires pour Simone ». Réalisatrices ira-
niennes. Sur les 150 longs-métrages et 2 000 courts-
métrages produits chaque année en Iran, une dizaine 
est réalisée par des femmes. Pour honorer ces réalisa-
trices, le festival propose une sélection composée de cinq 
longs-métrages et de cinq courts-métrages. Rencontre 
avec Damien Manivel. Damien Manivel débute sa 
carrière en tant que danseur avant de se tourner vers le 
cinéma. D’abord, des courts-métrages remarqués dont 
La dame au chien récompensé du Prix Jean Vigo. Depuis 
2014, il a produit quatre longs-métrages. Le dernier, Les 
Enfants d’Isadora, a obtenu le prix de la mise en scène 
à Locarno. La rencontre sera animée par Bernard Payen, 
programmateur à la Cinémathèque française à Paris. 
12e et 13e prix du court métrage Bernard Jubard. 
Cette année offrira deux sélections, celle de 2020 et celle 
de 2021, soit une trentaine de films choisis parmi plus de 
1100, pépites d’inventivité et d’audace, films de fiction, 
d’animation, documentaires… À l’écoute du docu-
ment muet. En leur présence, projection du magnifique 

film documentaire réalisé par Yves Jeuland et François 
Aymé Charlie Chaplin, le génie de la liberté, Avec la re-
découverte de The kid, premier long métrage de Charlie 
Chaplin (janvier 1921).

Et encore …
Carte blanche à Thierry Laurentin, directeur de la pro-
grammation Gaumont France. Les avant-premières, tou-
jours impatiemment attendues. La journée Cinéma et 
Écologie. Ainsi que, autre retour à la tradition, les pro-
jections en plein air et au casino de Vernet-les-Bains. De 
quoi se réjouir et réserver quelques journées pour se re-
trouver, une fois de plus, aux Ciné-Rencontres de Prades.

Yvette Lucas

Colette
Film. Oscar du meilleur court métrage documentaire, « Colette » est un � lm poi-
gnant sur le voyage mémoriel de deux femmes.

C’est un voyage à deux. L’iti-
néraire filmé d’une vieille 
dame et d’une toute jeune 
fille, marchant vers le cré-

matorium du camp de concentration 
de Dora en Allemagne. Les instiga-
teurs de la rencontre s’appellent 
Anthony Giacchino, documentariste 
américain, et Alice Doyard, réalisa-
trice française. Lucie est une jeune 
femme étudiante en histoire. Char-
gée d’écrire des notices biogra-
phiques sur les déportés, elle s’inté-
resse à Jean-Pierre Catherine, le frère 
aîné de Colette mort d’épuisement à 

Dora à 19 ans, le 22 mars 1945. 

Colette a toujours refusé ce qu’elle 
nomme « le tourisme morbide ». Elle 
a su tenir en joue cette cicatrice invi-
sible avec lucidité. Les deux femmes 
vont accepter de faire ce voyage 
éprouvant. Le tragique est évoqué 
par quelques images d’archives, mais 
se veut discret et laisse toute la place 
à ces deux femmes lumineuses que 
70 ans séparent : celle qui accepte 
enfin de se confronter à sa douleur, 
et Lucie qui ne veut pas qu’on oublie 
l’histoire. Ensemble, soudées, épaule 

contre épaule, leur soutien mutuel 
les rend incroyablement fortes. « J’ai 
dépassé la colère » murmurera Co-
lette au sortir du crématorium, où la 
caméra, par pudeur, n’a pas voulu 
les accompagner. Une histoire bou-
leversante autour de la perte, de la 
transmission et de la mémoire. À pré-
senter aux jeunes générations, pour 
que l’oubli jamais ne sévisse.

Evelyne Bordet

https://www.youtube.com/
watch?v=J7uBf1gD6JY&ab_
channel=TheGuardian



Semaine du 14 au 20 mai 2021N° 3881 11culture

Port-Vendres 
Cinéma Le Vauban. Samedi 29 mai à 
18h30. Les Amis d’Alain Marinaro. Le Duo 
Jatekok, Adélaïde Panaget et Naïri Badal 
joueront sur deux pianos  Debussy, Saint-
Saëns, Bizet. Réservation obligatoire seu-
lement 80 auditeurs : au 04.68.82.60.99 ou 
sur animation@port-vendres.com. 15€. 

 Saint-Estève
Église Notre-Dame du Cénacle. XVIIIè 
festival ND du Cénacle. Mercredi 19 mai à 
19h. Ensemble vocal Akeurdom, standards 
du jazz, chants traditionnels. Jeudi 20 mai 
à 19h. Ensemble vocal Chants de si de la. 
Vendredi 21 mai à 19h. Ensemble Ruscino, 
dirigé par Olivier Sans. Airs de Francisco 
Guerrero et Poulenc. Dimanche 23 mai 
à 17h. Romanel 600, élèves et chanteurs 
du département de musique baroque 
du conservatoire. Renseignements 
06.22.34.17.74.

Trouillas
Salle des fêtes. Samedi 22 mai à 18h et 
19h30. 18e Printemps de l’Aspre, Cecil L. 
Recchia & the gumbo.
Clos Saint-Georges. Lundi 24 mai à 18h 
et 19h30. Kaila sisters, swing hawaïen des 
années 30. Salle des fêtes. Dimanche 30 
mai à 18h et 19h30. Diana Salicatti Trio. 
Creazione di Corsica. 8 à 16€, passeport 6 
concerts 53 et 75€, 3 concerts 43€/32€.

 Villeneuve-de-la-Raho
Salle des fêtes. Dimanche 30 mai à 17h.
Amis d’Alain Marinaro. Le Duo Jatekok, 
Adélaïde Panaget et Naïri Badal. Entrée 
15 €/12 € adhérents). Seulement 80 
auditeurs. Réservation obligatoire au 
06.65.58.60.40 ou sur jean-yves.
marinaro@orange.fr.

Ça passe ou ça casse
Cinémaginaire. L’ouverture des cinémas passera par les grandes et petites salles, le 
plein air et un public dans les starting-blocks.

Après sept mois d’inertie, Cinémaginaire va re-
trouver sa dynamique pour diffuser des films 
inédits, organiser toutes sortes d’animations et 
d’événements dans les villages. Bernard Arnauld 

son président est partagé entre soulagement et incertitudes. 
Il nous confie : « On réouvre le 20 mai en adaptant nos 
horaires pour respecter le couvre-feu, plus de 400 films sont 
en attente. Il y a donc matière pour travailler, un vrai casse-
tête pour la programmatrice ! Mais on mise principalement 
sur l’été, sur le plein air. » Il faudra attendre le 9 juin pour un 
élargissement du couvre feu à 21h, ce qui stimule l’équipe 
de Cinémaginaire : «On met tout notre énergie à répondre 
aux nombreuses demandes de séances en extérieur. On 
pense que c’est ce qui va relancer le cinéma pour la pro-
chaine rentrée. » Bernard Arnauld ne croit pas à une fréné-
sie des spectateurs : « On ne sait pas si le public est prêt 

malgré les films qui sont sortis récemment, aura t-iI envie de 
s’enfermer dans une salle ? On vit avec l’inconnu. » 

Cinémaginaire affine son programme, fait des paris espérant 
les gagner grâce à la fidélité du public et à l’étendue de son 
intervention dans les cinémas  de proximité. Les projections 
en plein air seront privilégiées comme par exemple à Saint-
Paul-de-Fenouillet, Argelès-sur-Mer ... où la programmation 
s’organisera sur une semaine. L’association aura résisté à 
la crise sanitaire mais Bernard Arnauld reste dubitatif (ou 
réaliste !) quant à la fréquentation des salles en mai et juin, 
il s’inquiète surtout de l’avenir : « Avec très peu de charges 
fixes et grâce au chômage partiel on a pu tenir. On est prêt, 
le risque désormais, c’est qu’on ne retrouve pas rapidement 
le public. »

Ray Cathala 

Marguerite Duras à Cerbère
Théâtre. L’île théâtre monte « Éden cinéma » d’après « Un barrage contre le Paci� que ». Initialement prévue en octobre 
2020, la création est annoncée les 25 et 26 juin prochains. Entretien avec Daniel Mesini qui cosigne la mise en scène.
Votre création est une adap-
tation du roman de Margue-
rite Duras, qu’est-ce qui vous 
a amené à vous intéresser à 
cette œuvre ?

Je suis venu à Duras, après Genet et 
Camus, en souhaitant me confronter 
à l’une de nos plus grandes auteures 
contemporaines. Duras c’est d’abord 
une musique avec des fulgurances 
poétiques inégalées, une attention 
portée aux regards des hommes et 
plus précisément au combat d’une 
femme contre les éléments, ici la na-
ture, la cupidité et la corruption de la 
bête humaine.

Quel en est le sujet ?

L’Éden cinéma est une autofiction. 
Marguerite Duras nous y entraîne dans 
son propre labyrinthe où le metteur 
en scène pourrait se perdre auprès 
de vrais-faux personnages qui sont 

autant de figures aussi bien réelles 
que fictives. La mère de l’Éden Marie 
Donnadieu est-elle la vraie mère de 
Duras avec son cortège d’éléments 
autobiographiques ou cette mère cou-
rage créée pour la scène ? ... Autant de 
pistes par lesquelles Duras nous mène 
à ses délires, à la folie d’une mère qui 
telle Sisyphe construit des barrages 
contre le Pacifique afin de cultiver des 
terres insalubres pour nourrir ses en-
fants, devenir riche, nourrir les pauvres 
du delta du Mékong, construire une 
école ? Ou tout simplement vivre. 

Vos motivations pour le choix 
du lieu ? 

Ce sera au spectateur de se faire son 
idée en suivant les pistes ouvertes par 
la mise en scène et jamais fermées, 
pistes qui nous ont conduits au Belvé-
dère du Rayon Vert, l’ancien palace de 
Cerbère qui nous rappelle les Roches 

Noires, ce palace où Duras aimait 
écrire à Trouville.

Propos recueillis par
 Nicole Gaspon

Le Belvédère du Rayon Vert à Cerbère. 
Réservations au 06.76.54.41.40 ; 15€.
Intégralité de l’article sur le site du 2 octobre 
2020. www.letc.fr

Bon appétit, messieurs ! Ô ministres intègres !
Conseillers vertueux ! voilà votre façon
De servir, serviteurs qui pillez la maison !
Donc vous n’avez pas honte et vous choisissez l’heure,
L’heure sombre où l’Espagne agonisante pleure !
Donc vous n’avez ici pas d’autres intérêts
Que d’emplir votre poche et vous enfuir après !
Soyez � étris, devant votre pays qui tombe,
Fossoyeurs qui venez le voler dans sa tombe.
(…) Notre église en ruine est pleine de couleuvres ;
L’herbe y croît. Quant aux grands, des aïeux, mais pas d’œuvres.
Tout se fait par intrigue et rien par loyauté. (…)
L’État s’est ruiné dans ce siècle funeste,
Et vous vous disputez à qui prendra le reste !

Ce grand peuple espagnol aux membres énervés,
Qui s’est couché dans l’ombre et sur qui vous vivez,
Expire dans cet antre où son sort se termine,
Triste comme un lion mangé par la vermine !
Hélas ! Ton héritage est en proie aux vendeurs.
Tes rayons, ils en font des piastres ! Tes splendeurs,
On les souille ! - ô géant ! Se peut-il que tu dormes ? -
On vend ton sceptre au poids ! Un tas de nains di� ormes
Se taillent des pourpoints dans ton manteau de roi ;
Et l’aigle impérial, qui, jadis, sous ta loi,
Couvrait le monde entier de tonnerre et de � amme,
Cuit, pauvre oiseau plumé, dans leur marmite infâme !

Victor Hugo, Ruy Blas

Un brin de poésie….

De gauche à droite Marguerite Duras et sa mère.
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Clairement… aisément…
Rappelez-vous le Boileau de 

notre siècle classique :
« Ce qui se conçoit bien s’énonce 
clairement

Et les mots pour le dire viennent 
aisément »

Pour les prochaines élections départe-
mentales, c’est tout faux. C’est le mer-
dum complet : l’électeur de base a du 
souci à se faire s’il veut y voir un peu 
clair. Rien n’est clair, ni les mots, ni les 
choses qu’ils désignent.

Du côté des forces les plus 
obscures
Commençons par le « plus pire ». Le 
Rassemblement national a revêtu la te-
nue camouflage qui lui a bien servi pour 
gagner la mairie de Perpignan, en se 
trouvant de petites gloires locales qui se 
voient des fromages et des destins poli-
tiques de haute volée, grâce au RN. Ils 
sont de droite certes, pas fachos, d’une 
droite normale, présentable, à peine un 
peu xénophobe, iIls ont un pedigree, un 
passé qui plaident pour eux. Leur seul 
défaut, l’ignorance crasse : ils n’ont ja-
mais su que notre pays avait eu tant à 
souffrir de l’extrémisme et du fascisme, 
ils n’ont jamais étudié la seconde guerre 
mondiale à l’école, ils croient que la shoa 
est un détail de l’histoire et Pétain un 
saint homme. Et il se trouve même dans 
ces candidats-là, des élus, dont le maire 
de Baixas, qui troquent leur étiquette 
ancienne pour s’acoquiner avec cette 
nouvelle bande pour accroître sa part de 
gâteau sans doute. Aliot en augmentant  

son indemnité de maire à Perpignan, 
une de ses premières décisions, a suscité 
des vocations qui favorisent le débau-
chage. Le RN ne cache pas son ambition 
de s’installer au conseil départemental, 
masqué bien sûr ! C’est pour le moment 
sa marque de fabrique.

Du côté de la droite 
« vénérable »
Pour la droite « vénérable », celle qui 
a perdu Perpignan, le rêve de la recon-
quête départementale aurait sonné. 
Mais la campagne à peine lancée, ça 
couine de partout. Les plus grosses coui-
neries viennent de la Salanque. Mais 
pas que… En Salanque, c’est sûr, Alain 
Ferrand, candidat potentiel, mis en exa-
men à quelques semaines du scrutin et 
interdit de séjour dans le département 
« pour extorsion en bande organisée, 
concussion et complicité de destruc-
tion de preuves », cela fait désordre et 
conduit le leader de la droite vénérable à 
déclarer à son propos (attention langue 
de bois) : « Il ne répondait pas aux cri-
tères établis pour chacun des candi-
dats ». En clair, on le jette, parce qu’on 
a honte, mais on a mis du temps à avoir 
honte. Il y a aussi les branches disparues, 
voir plus haut, parties à la concurrence. 
Il y a aussi les petits arrangements avec 
les copains d’En marche. Jean Sol, le lea-
der en question se dit ami avec Castex et  
pas totalement insensible à ses appels 
du pied, il avoue que, dans son équipe, 
il y a des personnalités proches du pré-
sident de la République. Des noms ? Des 
noms ? Il ne cache pas que  sur le can-

ton du Moulin-à-Vent  il n’y aura pas de 
candidat républicain pour aider le LERM 
Romain Grau. On patauge donc dans 
le marigot avec des crocodiles d’hier et 
d’aujourd’hui.

Pour brouiller un peu plus 
les pistes
Quant à la République en marche elle 
sera quasiment aux abonnés absents, 
Christophe Euzet député de l’Hérault, 
mais issu des P.-O. , et chargé des négo-
ciations locales tape sans pitié sur Sol et 
reproche à ses copains républicains de 
s’inscrire dans une logique mortifère. Il 
leur conseille d’« arrêter de se disputer 
les postes dans une cabine télépho-
nique ». Bonjour l’ambiance.

Quant aux postes, ils en veulent tous, 
l’équipe sortante  à gauche en avait une 
majorité. Cela fait des envieux. Nous 
avons dit ici souvent qu’elle avait fait du 
bon travail, mais la soif de postes a sus-
cité à gauche aussi des tentations, sans 
clairement indiquer l’alternative à la 
politique sortante qu’ils proposent. Les 
écolos ont la tête qui chavire depuis les 
dernières élections qui ont allumé des 
ambitions inextinguibles : ils s’installent 
dans les starting-blocks, après avoir lar-
gué ceux qui chez eux parlaient d’unité. 
Avec une ambition « secouer ce dépar-
tement ». 

La France Insoumise qui à l’image de 
son chef Mélenchon ne voit l’avenir qu’à 
l’horizon de son nombril fait de même et 
se lance dans une aventure qui met en 
marche la machine à perdre qui déses-

père tous les gens de progrès, attachés 
à une transformation sociale indispen-
sable. Le tout souvent pour un fantas-
magorique plat de lentilles.

Gardons la tête froide et les 
idées claires
Ne désespérez pas, camarades, il reste 
des cocos, des socialistes, des radicaux, 
quelques écolos qui n’ont pas cassé 
leur boussole, qui se présentent unis 
partout, qui ont pour eux la rigueur de 
leurs engagements, le travail accompli et 
l’expérience acquise. Ils sont en mesure 
d’éviter pour le département, des dérives 
qui accroîtraient la souffrance des popu-
lations. Aidons-les !

Jean-Marie Philibert 
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